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Chapitre 2 

Le fonctionnement de la S.A.R.L 

Il tient à tient à l'administration de la socióté, notamment à la gostion ot á la 

Vie sociale 

Section 1: L'administration de la S.A.R.L 

AUx temes de rarticle 323 al.1 de l'acte uniformne, « La sOciété á 

nesponsabilité limitée est gérèe par une ou plusieurs personnes 

ohvsiques associes Ou non. » Les fonctions de gérant peuvent étre 

oratuites ou remunerees, la rémunération est fixée statutairement ou 

en assemblée générale. 

Nomination et révocation des gérants 

A-La nomination 

Le ou les gérants peuvent ëtre désignés à l'unanimité des associés 

dans l'acte constitutif de la société; ils sont alors gérants statutaires; 
de même ils sont gérants statutaires lorsque leur désignation 
intervient ultérieurement et leurs noms inscrits dans les statuts (com 
12-7-1955 gaz pal 1955-2-178). Dans ce dernier cas, s'agissant d'une 
modification des statuts, la décision est prise par les associés 

représentant au moins les 3/4 du capital social. 

A défaut de désignation statutaire, les gérants seront désignés par un 

acte postérieur; dans ce cas, ils seront gérants non statutaires. lls 
SEront désignés par des associés représentant plus de la moitié du 

a pital social sauf majorité supérieure prévue par les statuts 

Oute délibération prise en violation de ces règles de majorité 
est nulle. 

B- La révocation des gérants 
d Ourée des fonctions des gérants est fixée par les statuts, à défaut 

r 
de 

On, les gérants demeurent en fonction pour 4 ans, ils sont pr 
réeligibles 
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Toutefois 
ils 

peuvent 

faire 
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que 
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causes 

legilimes, 
à sa 

Incapacitéé 
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ou 

intellectuelle 

d'admin 
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Les gérants 
ne sont 

donc pas 
revocables 

ad nutu 

intervient sans justes 
motits, 

elle peut 
donner lieu 

àre 

et interèts 

Si la révoc 
lieu à des dornna 

Comment va se faire 
cette 

révocation ? Enjustice ou 

en A.G.? 

n ? En justice ou par les assooe 

L'une et l'autre 
procédures 

peuvent 
etre employées 

tion soient justes 

euvent être employé 

associé à le droit de 
demander en justice la révocation e 

pourvu que les motifs qui 
fondent sa prétention soient juste9 

la révoca 

stice la révocation d'un oé 

ion du 
du gérant. 

Pour les 
conditions de majorité en vue de la réune 

selon qu'il s'agisse 
En ce qui 

concerne 
les associes, 

IIS peuvent prononcer la. 
en vue de la révoc 

dun 
gérant, l'acte uniforme ne distingue pas selon qu'il s'agises. 

gérant 
statutaire ou d'un gerant non statutaire. En effet uv t 

'article 326 dudit acte, "Le ou les gérants statutaires on nn 

motie 
Som 

révocables par décision des asSOCies représentant plus de la m 

des parts sociales. Toute deliberationprise en violation di 

présent article est nulle" 

I1-Les pouvoirs des gérants 

La loi confère aux gérants des S.A.R.L, des pouvoirs très étendus 

des limitations existent toutefois mais qui ne sont pas opposables au" 

tiers, comme corollaire à des pouvoirs aussi étendus, les geranis on 

une responsabilitë trés grande; soit envers la société, soit envels 

tiers. 

A- Détermination des pouvoirs du gérant 

Vis-a-vis des tiers, les gérants sont investis des pouvouio 
'/ 

étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la socle en 1 

cela veut dire que le gérant est le représentant de la societe ite 
circonstances; et engage celle-ci par ses actes. Mais pour desint 

eviter a 

faire du gérant le maitre absolu de la société au detrin 
des autres associés, la loi impose au gérant le resp 

des pouv 
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reconnus aux assoces sous peine dengager sa 
propres 

oPsabilité� envers la société et envers les tiers responsab 

L'etendue duue des pouvoirs des gerants est telle qu'its peuvent engager iété en accomplissant des actes qui ne relévent pas de lobjet 
13 Sauf pour la sOciete a prouver, si elle ne veut pas étre social 

Sne Que le tiers savait que l'acte dópassait cet objet ou qu'l ne 

que la seule publication des statuts ne peut suffire à faire cette 

dans interêt de la société sauf détermination statutaire de ses 

pouvait 

ouNait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant, bien entendu, 
engad agée, que le 

preuve 

leg 
nard des associes, le gêrant peut faire tous les actes de gestion 

oirs; ce qui signifie qu'il peut faire, sans restriction aucune, tous 
es actes pourvu que ce soit dans l'intérêt de la société 

Toutefois, pour certaines conventions, ils ont besoin de l'approbation
de l'assemblée générale tandis que d'autres leur sont interdites 

1-Les conventions réglementées 

Lassemblée générale ordinaire doit se prononcer sur les conventions 
intervenues directement ou par personne interposée entre la societé 

et le ou les gérants. Il en va de mëme des conventions intervenues 
avec une etreprise individuelle dont le propriétaire est le gérant de 
la SARL ou alors avec une société dont un associé indéfiniment 
responsable, gérant, administrateur, directeur général, administrateur 
général ou autre dirigeant social est, en même temps, gerant de la 

SARL 
cet effet, le gérant ou le commissaire aux comptes, s'il en existe un, 
resente a l'assemblée générale ordinaire un rapPport sur les 

Conventions susvisées. L'assemblée se prononce sur ces 
Conventions. Celles qui ne sont pas approuvees produisent 
Eanimoins leurs effets à charge pour le gérant de supporter les 
oequences du contrat préjudiciable à la sociét�. 

rODation de l'assemblée générale ordinaire n'est pas nécessaire 
es conventions portent sur des opérations courantes 
Conclues à des uES a des conditions normales, c'est-à-dire celles effectuees par 
une s 

uiete, d'une manière habituelle dans le cadre de ses activit�s 
Le fonctionnement de la S.A.R.L. 
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céte et appliquées pour des conventions semblables dans la se 
même secteu 

cause ou, éventuellement, dans les sociétés du même Sectoté 

2- Les conventions interdites 

gérantes ou associés, à leurs conjoint, descendants et 
ous 
asc 

quelcue 

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux personnes phiet 

scendant 
ainsi qu'à toute personne interposée, de contracter sousan 

fome que ce soit, des emprunts aupr�s de la société, de e 

ement 
fairs consentir par elle un découvert en compte-courant ou autrer 

ainsi que de se faire cautionner ou avaliser par elle lee 

engagemenis envers les tiers. 

En précisant « les personnes physiques », on peut se demandar. 

comme pour les SA et les SAS, les personnes morales sont erch 

de cette interdiction. 

B- Les limitations statutaires des pouvoirs des gérants 

Il est loisible aux associés de déterminer dans les statuts les pouvgim 

du gérant; ainsi il peut lui ëtre interdit de ceder les immeubles 

appartenant à la société; de mëme en cas de pluralité de gérants alars 

que chacun d'eux possède le pouvoir légal de représenter la société 
les statuts peuvent prévoir que pour les actes graves ils devront agr 

d'un commun accord. 
Quelle est la portée de telles clauses ? 

Aux termes des dispositions de l'article 329 al.3 de l'acte uniforme 
Les clauses statutaires limitant les pouvoirs des gérants qui résultert 
du présent article sont inopposables aux tiers de bonne foi". 

Autrement dit ces clauses sont valables et les gérants sont tenus 
les respecter sous peine d'engager leur responsabilité s'il en resl 
un préjudice pour les associés ou pour la société. Mais à l'egard 
tiers de bonne foi, Ces clauses limitatives des pouvoirs n'ont as 

UCun 

effet elles leur sont inopposables, même si elles ont été puol 
ees 

sauf collusion frauduleuse entre le tiers et le gérant. 

De méme la clause statutaire obligeant les gérants à agir de colu 
pour les actes les plus graves est inopposable aux tiers. 

Le fonctionnement de la SA.RL 
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un autre 
aérant est inopposable aux tiers sauf s'il est établi qu'is ont 

Dans le n me sens, l'opposition d'un gérant à un acte qu'accornplit 

sance de cette opposition 

violation 
aonn de ces clauses fait peser sur les gérants une esponsabilite très grande 

C.La Responsabilit� des gérants 

eOurs de vie sociale, les gérants peuvent engager leur En 
cours de vie 

responsabil 
civile pour toutes les fautes qu'ils peuvent commettre 

not 
letives aux S.A.R.L, violation des statuts, faute de gestion, ils 

notammen 

violation des dispositions legislatives ou réglementairess 
ele 

engager leur responsabilite envers la société et envers les tiers, cela 
eut dire que lorsque la faute du gérant aura causé un préjudice à la 

société, celle-ci pourra le poursuivre å travers ses représentants ou 
les associés pour mettre en ceuvre sa responsabilité contractuelle sur 

ia hase du pacte social; de méme un associé qui justfie avoir subi un 
Or�judice propre pourra le poursuivre, il en est ainsi enfin des tiers qui 

peuvent engager sa responsabilité délictuelle pour les préjudices que 
sa faute leur a causé. En cas de pluralité de gérants cette 
responsabilité sera solidaire. Seulement pour la réparation du 
préjudice chacun supportera sa part contributive qui sera déterminée 
par le tribunal. 

L'action en responsabilité se prescrit par 3 ans. 

Netant pas commerçant le gérant n'engage, par ses actes, que la 
SOCité; i ne peut donc être mis en faillite sauf sil est établi qu'il a fait 
Commerce dans son intérët personnel sous le couvert de la société 
masquant ses agissements. 

Section 2 : La vie sociale 

nistration de la société à travers les assemblées générales ou, 
OUrs de vie sociale les associés ont le droit de participer à 

Au cours de la meme période, doivent étre résolus les problèmes de 

à défaut, par 
ut par les décisions qulils prennent chacun en ce qui le 

Concerne 

Cessior et de transmission des parts sociales. 

Ionctionnement de la S.A.R.L 
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Les prérogatives des associes 

dans la prise des décisions, en principe, en assemblée géné 
Les associés ont d'abord le droit d'être 

informé de la vie de l 

erale. et de participer à la répartition des 
bénéfices, ensuite ils inter 

citer lexper 

yie de la SOCe intevientera 
peuvent mettre en oeuvre la procédure 

d alerre et SOlliciter 

de gestion. 

Les conventions 
conclues avec la société sont reglementées 

memes conditions que celles 
conclues 

avec les gerants 
sont réglementées dans 

terdites 

Aussi, n'ont-ils pas le droit, eux et leurs conjoints, descenca 

de se ascendants ainsi qu'à toute personne interposee, de contracter 

quelque forme que ce soit, des emprunts aupres de la société 
ant ou autrem 

Les conventions 
interdites aux gérants leur sont également inta. 

faire consentir par elle un 
découvert en compte-courant ou autreme 

ou avaliser par elle leus 

ainsi que de se faire 
cautionner ou avaliser par 

engagements 
envers les tiers. 

A-Le droit à l'information des associés 

Aux termes de l'article 344 "Les associés ont un droit d'informatoe 

permanent sur les affaires sociales. Préalablement à la tenue de 

assemblées générales, ils ont en outre un droit de communication' 

Ce droit à l'nformation qui est permanent, permet à l'assoCié da 

jauger la performance de l'entreprise et d'apprécier son évolutiun 

d'une année à l'autre. ll peut ainsi, après analyses, savoir pourquoie 

comment il y a des bénéfices ou des pertes. C'est pourquoi l lui 

loisible de consulter et d'avoir copie non seulement des documei 

financiers et comptables de l'année en cours mais également c 

des trois années écoulées. 

En ce quI Concerne le droit de communication, il s'exerce su 
documents en rapport avec l'assemblée générale envisagee 
15 jours avant la tenue de la réunion. 

Pour l'assemblée générale annuelle, le droit de communica 
sur les documents financiers et comptables établis par le gean 

financiers de synth�se et rapport de gestion) et, le cas eolu 
rapport du commissaire aux comptes, le texte des 

port 
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et le rapport spécial du commissaire aux comptes sur les 
proposees et 

ons passees entre le gerant ou un associé et la société. 
yentions passé 

des rapports du gérant et du commissaire aux comptes 

Pour les tres assemblees, il s'agira du texte des résolutions 
posées, des 

Toutes délibérations 

dent peuven être annulées 
délibérations prises en violation des dispositions qui 

és ont également le droit, à compter de la date de Les associés 

ommunication ammunication des documents, de poser, par écrit, des questions 
elles le gérant devra répondre au cours de l'assemblée 

générale. 

B- La répartition des bénéfices 

Chaque année les comptes de la société doivent être établis afin que 
les associés puissent savoir sil y a des bénéfices ou des pertes. 

Si on constate qu'il y a des bénéfices, les associés, sur proposition 
du gérant, vont decider de sa repartition. Tous les bénéfices ne seront 

pas distribués dans un premier temps puisque la loi fait obligation de 

prélever, chaque annee, sur les benefices 1/10 au moins pour la 
Constitution d'une réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire Iorsque la réserve a atteint le 1/5 du capital social. A côté 
de cette réserve légale, les associés peuvent décider de constituer 
des réserves facultatives. 

Les bénéfices répartis doivent être réels et non fictifs; sinon la 
ëpétition est admise contre les associés qui les ont reçus; cette 
action en répétition se prescrit par 3 ans à compter de la date de la 
GIstribution; des poursuites pénales peuvent, par ailleurs, ëtre 

engagées contre le gérant. 

C-Les pouvoirs de décision 
principe les décisions du ou des associés sont prises en 

C eS. Il n'y a plus aucune distinction å faire suivant que la asse 
eté comporte au plus 20 associés ou alors plus de 20 associés. 

E 

TOnctionnement de la S.A.R.L R.L. 
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Cependant comme par le passe, il y a possibilité 

consultation écrite duser 

1- Les consultations écrites 

a so 
Elles sont décidées par les associés á travers les statuts da 
Excepté le cas de l'assemblée générale annuelle, toutes a 
peuvent être prises par consultation écrite des associásecig 

so 
Dans un tel cas, chaque assOCie reçoit le texte des résoi 

décisions à prendre ainsi que tous les documents nécessaire information et doit disposer de 15 jours depuis cette commin 

unicati 
rit 

pour émettre son vote. Chaque assOCie émet son vote oar 

gérant dépouille le scrutin et en dresse un procès-verbal qu'il si 
Les décisions sont prises par un ou plusieurs associés représent 
plus de la moitiê du capital social a la 1 Consultation. si 
conditions ne sont pas remplies, i y aura une 2eme consultarion 
dans ce cas, les décisions seront prises a la majorite des votes queis 
que soit la portion du capital represente sauf stipulation contraire ce statuts. 

n 

2- Les Assemblées Générales 
Il doit être tenu chaque année au moins une assemblée générale. côté de cette assemblée gén�rale, d'autres assemblées peuvent ëe 

Convoquées pour statuer sur des questions graves ne relevant pas t l'assemblée générale ordinaire; ce sont des assemblées géneraes 
extraordinaires qui doivent être convoquées àla diligence du gera 

a-Les assemblées générales ordinaires 
Elles sont convoquées par le ou les gérants, le cas écheant, ga 
Commissaire aux Comptes ou par un ou des associés à des conai 
de majorité et de quorum définies à l'article 337 de l'acte uno 

itions 

me ou 

encore par un mandataire désigné par le tribunal. Sil s'agt 

rassemblee generale ordinaire annuelle, elle doit etre co aho 
quee 

se réunir dans les 6 mois de la clôture de l'exercice saut pro 
décidée par le juge a la requête des gérants. 

Le fonctionnement de la S.A.R.L. 
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ueles sont les ont les attributions de cette assemblée générale ordinaire? unonse est contenue dans l'article 347 de 'acte unifome 
La réponse 

ssemblée generale a pour prérogatives statuer sur les etats tinanciers de synthese de l'exercice écoulé autoriser la gérance a effectuer les opérations subordonnées dans es statuts a l'accord préalable des associés 

de OrOCéder a la nomination et au remplacement des gérants Ha0prouver les conventions intervenues entre la société et l'un des d'approuver 

gérants ou l'un des associés. 

de statuer, plus generalement, sur toutes les questions qui 
n'entrainent pas modification des statuts 
Chaque associê a le droit de prendre part aux décisions nonobstant 
toute clause contraire, et chacun d'eux a un nombre de voix égal au 
nombre des parts sociales qu'il poss�de. 

Les conditions de quorum et de majorité sont identiques à celles des 

décisions prises dans le cadre des consultations éécrites. 

Les assemblées générales doivent être régulièrement convoquées et 

tenues dans le strict respect des droíts des associés; ainsi ils doivent 

être convoqués 15 jours avant la tenue de la réunion; la convocation 

indique la date, le lieu et l'ordre du jour de la reunion. si tel n'est pas 

le cas, les délibérations peuvent être ataquées pour vice de forme, 

abus de pouvoir ou violation des droits des associés; elles pourraient 

alors être annulées. 

assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas 

ISCrite a son ordre du jour. Toute délibération prise en violation 

DE cette disposition est nulle. Néanmoins elle peut revoquer et 

POceder au remplacement du gérant même si cette question 

Lest pas inscrite à l'ordre du jour (article 338-1) 

SOnt sanctionnées par un procès-verbal signé par chacun des 

associés présents 

D Les assemblées générales 
extraordinaires 

Ont pour objet de statuer sur les modifications des statuts, en la 

es décisions sont prises par les associés representant au Elles ont pour obje 

e4 4 du 3 juillet 2008, recueil de jurisprudence de la CCJA, juillet décembre 

2008 page 49. 
Le fonctionne ment de la S.A.RL 
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moins les trois quarts du capital social. Toute clause 

réputée non écrite. 
Toute clause cor 

ttaire es 
Toutefois s'agissant de certaines décisions, l'unanim est requise ainsi en est-il: 

de l'augmentation des engagements des associés: 
de la transformation de la sOCiete en société en nom 
en société par actions simplifiée; 
du transfert du siège social dans un Etat autre qu'un Etat 

en nom collectif 

au traité OHADA. parte 
Toute délibération prise en violation de ce qui précède est nulla 

3- Les pouvoirs dans les sOciétés à responsabilité limitáa unipersonnelles 
Lorsque la société ne comprend qu'un seul associé, les décisions i doivent être prises en assemblée, qu'il s'agisse des décisions relevant de la compétence de l'assembl�e gênérale extraordinaire que de celles relevant de l'assemblée générale ordinaire sont prises par l'associé unique. 

des décisions 

Quand on sait que l'assemblée générale est l'organe suprême de a Société, chargée de prendre les décisions les plus importantes et les plus graves dépassant le cadre des actes de gestion couran comme par exemple la modification des statuts ou l'approbation o certaines conventions conclues entre l'associé et la sOciete, comprend parfaitement qu'en attribuant à l'associé unique tous s pouvoirs dévolus aux assemblées générales, l'acte unitorme une confusion, au plan des compétences, entre ceu l'assemblée. 
pére une 

entre celui-ci e 

Ce qui a fait dire à un auteur qu'est absurde rorga Pai 
'est absurde l'organisati fonctionnement d'une société composée d'un seul assnsab 

(Patrick 

SERLOOTEN: "Il'entreprise unipersonnelle a limitée"D.1985 chronique 187). 
d'un seul associe 

responsable

unipersonnelle à 

En réalité conçue comme une société commerciaelle
la 

SOCelt 

commerciale, unipersonnelle fonctionne comme une entreprise inare 13 par exemple, lorsqu'une convention est conclue e 
entreprise individu 

uelle. 
Aizs 

ue entre l'assu 
Le fonctionnement de la S.A.R.L 
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unique et la société, il en est seulement fait mention sur le registre des delibêrations 

4- Le contróle externe de la société 
assuré par les commissaires aux comptes dans des conditions 

est assurê par 

Hterminées par les articles 376 et suivants de l'acte uniforme relatif droit des sociétes commerciales. Et éventuellement par un expert 
au 

en gestion 

a- nomination du Commissaire aux comptes 
1 a nomination d'un commissaire aux comptes est obligatoire dans les SAR.L. remplissant deux des conditions suivantes: total du bilan supérieur à 125 000 000 FCFA; chiffre d'affaires annuel supérieur à deux cent cinquante milions - effectif permanent supérieur à 50 personnes. 

La société n'est plus tenue de désigner un commissaire aux comptes dès lors qu'elle n'a pas rempli deux des conditions fixées ci-dessuspendant les deux exercices précédant l'expiration du mandat du commissaire aux comptes.
Pour les autres, la nomination du commissaire aux comptes est facultative. 

Le commissaire aux comptes est nommé par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié du capital social. A défaut, la 
nomination interviendra à la majorité des votes émis quelle que soit 
a portion de capital représenté sauf stipulation contraire des statuts. 
La duree du mandat du commissaire aux comptes est de 3 exercices 

b- Attributions du commissaire aux comptes 
Le Commissaire aux comptes vérifie les livres, la caisse, le portefeuille 
ES valeurs de la société de même que la conformite des documents 

Comptables aux règles en vigueur. 
l fait, année, un rapport dans lequel il certifie que les états 

image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi que 
nciers de synthèse sont réguliers et sincères et donnent une 

Le fonctionnement de la S.A.R. 
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de la situation financière et du patrimoine de la société a la fin de 
Par analogie au contrôle dans les sociétés anonymes, on dot dit 

exercice. 

que ce rapport est mis à la disposition du ou des gérante doit les comptes de l'exercice. es gérants qui arête 
larités et inexactit 

ctitude 

ll doit signaler à l'assemblée générale les irrégularités et ine 
a lieu, e 

qu'il a reconnues dans les inventaires, et constater, sil y a endes proposés 
parle 

motifs qui s'opposent à la distribution des dividendes propoel gérant 

nent 

Il s'assure que l'égalité entre les assoCies est respectée, notam que toutes les parts sociales bénéficient des mêmes droits 

dans 

Il informe le ministère public des faits delictueux constatés dare 
'exercice de sa mission sans que cela engage sa responsabilit� I a pouvoir pour convoquer l'assemblée générale en cas d défaillance des gérants. 

c-Responsabilité du commissaire aux comptees Le commissaire aux comptes répond de ses fautes personnelles dans 'exécution de ses fonctions soit envers la société, soit envers les tiers. Cette faute peut consister par ex. à tolérer les agissememts irréguliers du gérant ou des associés; de même sa responsabilite sed engagée s'il n'a pas fait preuve de diligence dans l'accomplissemen de sa mission. 

L'action en responsabilité se prescrit par 3 ans, sauf si le fa dommageable est qualifié de crime: dans ce cas l'action se pre par 10 ans 

Le commissaire aux comptes n'encourt ependant aucu responsabilité à cause des actes et des résultats des geran 
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I1- La cession des parts sociales 

Ele est réglementee par les articles 317 à 320 de l'acte uniforme relatif au droit des soci�tes commerciales qui en fixent les conditions de fond et les conditions de forme 

A- Les conditions de fond de la cession 
Fles varient suivant que la cession est faite à un tiers étranger à la societe oua un associé 

1- cession à un associé 

Les modalités de cette cession sont librement organisées par les statuts de la société�; à défaut, elle est libre car une telle cession ne modifie pas la composition de la société par l'intrusion d'un étranger elle modifie simplement la répartition du capital social lintuitu personae étant conservé, aucune autorisation n'est exigée pour la cession à un associé. 

2-La cession à un tiers étranger à la société
Les tiers étrangers sont toute personne autre que les associés actuels; méme un ancien associé devient un tiers étranger à la SOciété. A leur égard également les modalités de cession sont librement organisées par les statuts, à défaut, la cession n'est pas libre afin de préserver l'intuitu personae. En effet les parts sociales ne peuvent, dans ce cas, être cédées qu'avec le consentement de la majorité des associés non cédants représentant les 3/4 des parts SOciales déduction faite des parts de l'associé cédant. lI faut donc une double majorité d'abord en nombre d'associés ensuite en valeur du ca pital social. Le projet de cession doit être notifië par l'associé Cedant à la société et à chacun des autres associes 
En cas de refus de la cession, les associ�s sont indefiniment et dairement tenus dans le délai de trois mois qui suit la notification uu refus à l'associé cédant, d'acquérir ses parts. Le prix sera fix�è u dccord parties; à défaut d'accord, le prix sera fixé å dire d'expert e par le tribunal à la demande de la partie la plus diligentes statuts peuvent également prévoir les modalités de cession des 

Les statuts peu 
s SOciales entre conjoint, ascendants et descendants; à défaut, 

parts sociales en 
ession des 
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intéressés 
les parts sont librement cessibles entre les intéressá 

nybride de la disposition qui risque de faire entrer n'importe qui dans la soitt4 

certainement une des manifestations du caractère hybrire 

S.A.R.L. 
: mi-société de personnes, m-societe de capitaux? 

B-Les conditions de forme 

Non seulement un écrit est exige mais en plus il faut accomer 

certaines formalités de publicité. 

1-L 'exigence de l'écrit 

plir 

qui Les cessions de parts sociales doIvent etre constatées par écrit nu 

peut être notarié ou sous seing prive cette exigence ne vaut que 

pour la preuve et non pour la validite de la cession 

Pour l'opposabilité de ladite cession il faut l'accomplissement des 

formalités de publicité. 

2-L'exigence des formalités de publicité 

Pour être opposable à la société, l'une des formalités suivantes doit 

être accomplie 
La cession doit avoir été signifiée à la société par acte d'huissier ou 

doit lui avoir été notifiée par tout moyen permettant d'établir sa 

réception effective; 
Elle doit avoir été acceptée par elle dans un acte authentique,e 
terme acceptation utilisé, ici, ne signifie nullement consentement 0 

la société; mais tout simplement l'affirmation selon laquelle elle a pi 

acte de la cession. 

Dépôt d'un original de Il'acte de cession au siège social. 

ur que la cession soit opposable aux tiers, en plus des formalite 
Pour 
Ci-dessus, il faut une modification des statuts et une puDi publicité 

au 

registre du commerce et du crédit mobilier. 

C-Les effets de la cession des parts 
La cession des parts sociales entraîne le transfert de la prope 

QuiY 
desdites parts du cédant au cessionnaire avec tous les droits 

iétë 

quiy 

sont atachés; à savoir droit aux bénéfices, droit de participa 
gestion de la société etc.... 

ation 
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En outre auitre le cédant doit garantr le cessionnaire contre léviction et ontre son fait tre son fait personnel c'est à dire, contre la concurrence qul urat exercer l'encontre de la société dont il a cédé les parts 
W1-La transmission des parts 

sSARL n'est pas dissoute par le décès de lun des associés et en onincipe. les parts devraient etre librement transmises aux héritiers 
mais les associes ne connaiSsant pas toujours les héritiers, peuvent orévoir des dlauses d' agrement des ou de certains héritiers ex r'ainé 
des enfants 

La décision d'agrément doit être notifiée à chaque héritier ou 
sucoesseur intéressé par lettre au porteur contre récépissé ou par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception 

En cas de refus d'agrément, les associés sont ind�finiment et 

solidairement tenus dans le délai de trois mois qui suit la notification 
du refus, d'acquérir les parts du défunt. Le prix sera fixé d'accord 

parties, à défaut d'accord, le prix sera fixé à dire d'expert nommé par 
e tribunal a la demande de la patie la plus diligente. Si aucune 

sOlution n'intervient dans ce délai l'agrément est réputé acquis. 

Section 3 La dissolution de la S.A.R.L. 

Causes de dissolution 
sagit essentiellement des causes de dissolution communes à 

1outes les sociétés prévues par l'article 200 de 'acte uniforme relatif 
au droit des sociétés commerciales 
LES auses de dissolution propres aux sociétés de personnes ne se 

etrouvent pas dans la SARL. Ainsi la sociét� n'est pas dissoute par 
ifCapacité, finterdiction la faillite, ou la mot d'un des associes ind 

I1-Effets de la dissolution 

Cas de dissotution de la société, le partage de l'actif social se fait 

n Ornnellement aux apports sauf clause cOntraire des statuts, 
POUrvu que ces clauses ne soient pas leonines 

m ddes pertes, la responsabilité des assOCies sera limitee au Sl y a des pe montant de leurs apporis. 
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